
Emmanuel LUDOT 
Avocat 

 
 
 
 
 
 
 

27, boulevard Foch 51100 REIMS 
Pour toute correspondance  – Boîte postale 142 - 51052 REIMS CEDEX 

Tél : 03 26 77 19 60 – Fax : 03 26 77 19 61 
 

e-mail : contact@cabinetludot.com 
Site internet : www.maitre-emmanuel-ludot.fr 

 
MEMBRE D’UNE ASSOCIATION AGREEE LE REGLEMENT DES HONORAIRES PAR CHEQUE EST ACCEPTE 

Madame Roselyne BACHELOT-

NARQUIN 

Ministre de la Culture 

182 rue Saint Honoré 

75001 PARIS 

 

 

Lettre Recommandée AR n°1A 171 946 

9876 0 

 

 

Reims, le 29 novembre 2021 

 

 
N/Réf. : LES TERRES DE NOS VILLAGES 51 (classement monument historique) 

2021272 - EL/FLO 

 

 

 

Madame La Ministre, 

 

 

J’ai l’honneur d’intervenir au nom et pour le compte de Monsieur Dominique COUTELET, né 

à COURTEMONT VARENNES (02850) le 22 février 1960, agriculteur, demeurant 2, rue des 

Près Lieux- 51390 ROSNAY. 

 

Monsieur Dominique COUTELET est propriétaire d’une parcelle de terre cadastrée section E 

n°9 Lieudit « Le Frene Mal Amende » d’une contenance de 28 ares 80 centiares. 

 

Cette parcelle est la mémoire de notre histoire commune pendant la première guerre mondiale, 

et plus particulièrement entre 1915 et 1918. 

 

Il s’agissait d’un terrain d’aviation qui a connu et vécu tous les épisodes de conflits. 

 

Parmi les évènements remarquables situés sur ce terrain d’aviation, il faut placer en premier 

lieu le projet d’attaque du train du Keiser Guillaume II à Noël 1915, qui aurait pu changer le 

cours de la guerre et peut-être y mettre fin. 

 

Il faut noter fin octobre 1914 Rolland GARROS qui est détaché au camp retranché de PARIS- 

LE-BOURGET. 
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C’est la raison pour laquelle Monsieur Dominique COUTELET, propriétaire de cette parcelle, 

formule auprès de vous une demande de protection au titre des monuments historiques. 

 

Vous trouverez donc ci-joint : 

 

- Un dossier complet de l’étude de ce monument historique extrêmement détaillé sur le 

plan factuel ; vous y trouverez également un projet d’aménagement de cette parcelle 

afin de favoriser la reconnaissance historique. 

 

Il s’agit d’une procédure de classement avec toutes les conséquences de droit. 

 

Je vous prie de bien vouloir accuser réception de cette demande et, l’ensemble de la population 

locale souhaite vivement, qu’après avis favorables de la Commission régionale du patrimoine 

et des sites de la Commission nationale des monuments historiques, vous puissiez prendre un 

arrêté favorable de reconnaissance de cette partie importante de notre histoire qui ne doit pas 

être oubliée. 

 

Je vous prie de croire, Madame La Ministre, en l’expression de mes sentiments respectueux. 

 

 

Emmanuel LUDOT 

 

 

 

 

 

PJ 


